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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne pour la santé mentale
	Nom: 
	rec1: La prospérité à long terme du Canada dépend de la participation de tous les Canadiens au marché du travail et notamment de ceux qui sont actuellement sous-représentés dans la population active.

L'Association canadienne pour la santé mentale (ACSM) - forte de l'appui de petites et moyennes entreprises (PME) et d'associations sectorielles de 18 localités canadiennes - demande au gouvernement fédéral d'augmenter les possibilités d'emplois des Canadiens qui souffrent d'une incapacité liée à la maladie mentale et d'aider les employeurs à recruter et à garder de nouveaux employés qui apportent les compétences et les talents dont le marché a besoin. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Personnes handicapées]
	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Le gouvernement du Canada est réputé pour favoriser depuis longtemps les possibilités d'emploi pour les personnes handicapées. Le  Fonds d’intégration pour les personnes handicapées de RHDC a été créé dans le budget de 2012 et regarni dans le budget de 2013 à hauteur de 40 millions de dollars par année pour 3 ans.

Le Fonds d'intégration est tout indiqué pour appuyer le projet d'intégration au travail (PIT) de l'ACSM, qui pourrait être lancé dès maintenant dans le but d'aider les Canadiens souffrant de maladie mentale à se préparer ou à obtenir et conserver un emploi et d'aider les employeurs à les recruter et à les garder.
	rec3: L'ACSM s'est associée à ses partenaires en Colombie-Britannique, en Alberta, au Manitoba, en Ontario et au Canada atlantique afin d'aider les Canadiens souffrant d'un handicap lié à la maladie mentale à se préparer à réussir sur le marché du travail et d'aider les employeurs à recruter et à garder des personnes handicapées qualifiées dans tout le Canada. 

L'accent doit être mis sur la création de possibilités et l'aide aux groupes sous-représentés et notamment les personnes handicapées, les femmes, les Autochtones, les nouveaux arrivants, les collectivités rurales et les jeunes.  
	rec4: Avec l'appui du gouvernement, le projet d'intégration au travail de l'ACSM pourra créer 1 560 emplois en PME dans 8 provinces, au cours des trois années de son mandat. 

L'emploi compte pour beaucoup dans le rétablissement des personnes qui souffrent d'une maladie mentale. Les personnes qui ont un emploi sont en meilleure santé, ont une plus grande estime de soi et ont un meilleur niveau de vie. Lorsqu'elles ont un revenu, les personnes handicapées peuvent payer des impôts et avoir accès aux déterminants sociaux de la santé comme un logement et la sécurité alimentaire et elles bénéficient de meilleures relations sociales. 

Parallèlement, les personnes handicapées qui ont un emploi rémunéré recourent moins aux soutiens publics au revenu et à d'autres formes d'aide. 
	rec5: Que le gouvernement fédéral joue le rôle de catalyseur auprès des employeurs de tout le Canada en mettant en pratique la Norme nationale du Canada en matière de santé et de sécurité psychologiques en milieu de travail (la Norme) dans le cadre fédéral. Cela appuierait l'orientation prise par le gouvernement fédéral et la Commission de la santé mentale du Canada (CSMC) dans la Stratégie en matière de santé mentale pour le Canada (Priorité 1.3). Cela serait également un bon exemple de leadership susceptible d'encourager les employeurs à adopter la Norme, surtout si les avantages et les résultats de sa mise en oeuvre sont mis en commun.
	rec6: Le gouvernement fédéral pourrait réserver des fonds existants dans le cadre du programme de gestion des ressources humaines du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) (et en particulier l'initiative de modernisation du gouvernement, qui vise à moderniser la prestation de services aux ressources humaines internes et les pratiques administratives communes) afin de concevoir et de fournir (avec la CFP et l'École de la fonction publique du Canada) des modules pan-gouvernementaux permanents de formation et de développement du leadership axés spécifiquement sur la création de compétences de base susceptibles de créer des milieux de travail qui ont une approche positive de la santé et de la sécurité psychologiques.
	rec7: Les contribuables canadiens, qui souhaitent non seulement que le gouvernement rende ses dépenses plus efficaces et adopte, en matière de ressources humaines, des pratiques qui soutiennent les dirigeants qui apportent des changements dans une fonction publique plus légère et continuent d'offrir les programmes existants aux Canadiens - Les fonctionnaires et ceux qui aspirent à le devenir qui devront respectivement être suffisamment motivés pour accomplir leurs tâches quotidiennes et envisager de travailler dans la fonction publique fédérale - Ils comptent beaucoup du point de vue du recrutement et du maintien, compte tenu de l'âge moyen des cadres supérieurs dans la fonction publique.
	rec8: Sur la foi de données produites par la CCSM, de l'expérience de l'ACSM en matière de santé mentale au travail et de la Norme, nous savons que le gouvernement (et les employeurs en général) réussiront à mieux recruter des éléments et à les garder, à améliorer l'engagement des employés et la productivité et à encourager une créativité et une innovation accrues, ce qui appuiera directement la Priorité 2 du Rapport sur les plans et les priorités de 2013-2014 du SCT, en particulier un « accent renouvelé sur la gestion des talents et la planification intégrée des ressources humaines est essentiel à l'optimisation de la contribution et de l'engagement des fonctionnaires qualifiés. »  
	rec9: Que le gouvernement fédéral élabore des indicateurs exhaustifs et des données de surveillance afin de mieux évaluer les besoins collectifs en santé mentale et en matière de maladie mentale dans tout le Canada. Selon l'Organisation mondiale de la santé, l'évaluation des besoins est un élément essentiel de la mise en oeuvre réussie de plans et d'activités en matière de santé mentale. Malheureusement, le Canada présente des lacunes dans la surveillance des populations rurales, nordiques et vulnérables. Il en découle une incapacité d'élaborer et d'offrir des services et des programmes appropriés là où ils sont requis. Le gouvernement fédéral (Agence de la santé publique ou IRSC) peut jouer un rôle de catalyseur ou de rassembleur dans ce domaine.
	rec10: Le financement est partiellement réservé dans le Plan d'action économique 2013; « l’Agence de la santé publique du Canada réaffectera 2 millions de dollars pour améliorer la collecte de données et la préparation de rapports sur la maladie mentale et la santé mentale. » Étant donné l'étendue de la politique sur la santé mentale, d'autres acteurs et partenaires fédéraux comme les IRSC (Stratégie de recherche axée sur le patient), l'ICIS (qui reçoit la majeure partie de son budget du gouvernement fédéral) et Justice Canada devraient également être intégrés à l'effort. Des représentants possédant de l'expérience pratique et des gens du milieu de la maladie mentale pourraient également participer à l'élaboration initiale ainsi qu'à la sélection et à la validation des indicateurs.
	rec11: Les Canadiens qui habitent en milieu urbain ou rural, les Premières Nations, les Autochtones, les collectivités nordiques, les populations vulnérables, les femmes, les hommes, les enfants, les jeunes et les nouveaux arrivants, tous bénéficieraient d'une conception et de l'élaboration de programmes fondées sur des faits. Selon l'institut de la santé et de l'excellence clinique du Royaume-Uni, les activités de promotion de milieux de travail psychologiquement sains et  d'amélioration de la la gestion des problèmes de santé mentale au travail peuvent faire diminuer les pertes de productivité de 30 % et faire économiser 250 607 £ (397 713 $) par année dans une organisation comptant 1 000 employés.
	rec12: Conformément aux priorités 2.1 et 6.2 de la Stratégie en matière de santé mentale pour le Canada, l'élaboration d'indicateurs communs favoriserait la collaboration et permettrait aux provinces de partager des données communes sur les résultats concernant des initiatives existantes et prévues en santé mentale. Il pourrait en découler un meilleur partage de pratiques améliorées et une diminution de la répétition des efforts d'élaboration de politiques et de programmes en santé mentale au Canada. Les sommes économisées pourraient être réaffectées à l'élaboration de services et de programmes communautaires en santé mentale, lesquels n'ont pas suivi le rythme de la désinstitutionnalisation.
	rec13: Au sujet de la recommandation 1, l'ACSM demande 14 millions de dollars sur trois ans pour son projet d'intégration au travail (PIT), destiné à faire en sorte que les personnes qui souffrent de maladie mentale aient accès à des possibilités d'emploi et à permettre aux employeurs d'acquérir la capacité de les embaucher et de les soutenir. Moyennant une évaluation positive, nous pouvons imaginer l'élargissement du projet emplois Canada dans bon nombre des 120 collectivités desservies par l'ACSM au pays. 

Près de 90 % des Canadiens qui souffrent d'une maladie mentale grave sont sans emplois - soit 40 % de plus que tout autre groupe de personnes handicapées. Au cours des 30 prochaines années, le coût de la productivité perdue associée aux pertes de main-d'oeuvre liées à la maladie mentale pourrait atteindre 198 milliards de dollars, en dollars courants.  

L'amélioration des possibilités d'emploi pour les personnes qui ont une maladie mentale favorise la prospérité économique du pays et elle joue en plus un rôle important dans le rétablissement. Conformément aux recommandations de la Commission canadienne de la santé mentale dans Une main-d’oeuvre en quête d’emploi - Emploi et revenus pour les personnes atteintes de maladies mentales graves, le PIT de l'ACSM est parfaitement aligné avec la démarche fondée sur les faits et les attributs éprouvés des programmes d'emploi assisté qui visent à améliorer l'employabilité des personnes qui souffrent d'un handicap lié à une maladie mentale. Notre projet contribuerait également à sensibiliser les employeurs aux programmes fédéraux et mettrait en valeur le Fonds d'intégration pour les personnes handicapées. Le PIT aidera les employeurs à trouver des employés qualifiés, aptes et intéressés à travailler et à réduire les stigmates associés à la maladie mentale. Le partenariat de l'ACSM avec le gouvernement fédéral contribuera en bout de ligne à créer des emplois, à stimuler la croissance économique et à soutenir la prospérité économique à long terme du Canada.
 
Le PIT de l'ACSM est présenté comme une initiative de trois ans mais ses retombées s'étendront bien au-delà de cette période. Des évaluations de programmes similaires aux États-Unis, en Europe et au Canada montrent que, sur une certaine période, les initiatives d'emploi assisté ont divers effets bénéfiques : une proportion plus grande de personnes souffrant de maladie mentale a un emploi, ces personnes sont fortement attachées à la population active et elles occupent des emplois plus longtemps.

Des études indiquent que les personnes participant à des programmes d'emploi assisté qui offrent des services cliniques et professionnels de manière intégrée, comme le projet que nous proposons, ont entre 3 et 5 fois plus de chances d'aboutir à de meilleurs résultats d'emploi que si elles recevaient uniquement des soins cliniques. 

Au sujet des recommandations 2 et 3, les économies seraient considérables mais elles n'ont pas encore été quantifiées. Les faits observés indiquent toutefois qu'une augmentation de la productivité, entre autres choses, est possible avec des initiatives relatives à la santé mentale en milieu de travail. Les coûts de mise en oeuvre de la recommandation 3 sont déjà partiellement couverts par la réaffectation annoncée dans le budget de 2013 de l'ASPC.

L'ACSM est idéalement placée car elle est la seule organisation capable de faire le lien entre les acteurs clés afin de répondre aux besoins croissants des personnes qui souffrent de handicaps liés à la maladie mentale au Canada, de supprimer les barrières à l'inclusion sociale et économique et de les aider à réaliser leur plein potentiel.
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